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Introduction


Mai 2045. Alors qu’il s’apprête à partir pour l’Europe, célébrer le centenaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale, le secrétaire général de l’ONU est réveillé en pleine nuit. L’Inde vient de déclarer la guerre à l’Indonésie. Pourtant, entre le pays le plus peuplé de la planète et le premier pays musulman du monde, les relations ont longtemps été bonnes. En 2015, ils avaient même réalisé une opération spectaculaire : incapable de nourrir son milliard et demi d’habitants, l’Inde avait acheté à l’Indonésie le droit d’exploiter les terres de Papouasie, une province presque aussi vaste que la France. Les 2,5 millions d’habitants ont alors eu le choix d’adopter la nationalité indonésienne ou indienne. Mais depuis quelques années des tensions sont apparues entre les communautés. Surtout, en raison de la flambée des prix agricoles, ces terres autrefois marécageuses et désormais très
productives, valent une fortune. L’Indonésie veut donc les reprendre à son compte ou au moins pouvoir bénéficier d’une partie des récoltes, ce dont le gouvernement indien ne veut absolument pas entendre parler. Un siècle après son indépendance, voilà l’Inde à nouveau au cœur d’un conflit colonial. La différence est qu’aujourd’hui, c’est elle le colonisateur.

Si l’on a déjà connu quelques « guerres de la soif », c’est la première fois qu’une « guerre de la faim », comme dit la presse, oppose deux pays. Néanmoins, quelques années plus tôt, l’ONU avait dû régler un problème presque similaire. En 2040, le Soudan avait en effet voulu expulser l’entreprise Carsanto (issue de la fusion en 2020 du semencier Cargill et du chimiste Monsanto) du territoire, vaste comme la Californie, qu’il lui avait vendu en 2025. Alors qu’une famine menaçait le Soudan, Carsanto réservait sa production de maïs et de riz transgéniques aux pays qui avaient les moyens de se fournir sur le marché mondial : essentiellement la Chine et les Etats du Golfe persique. Bien sûr, les ONG et l’opinion publique mondiale soutenaient le Soudan. En revanche, le Conseil de sécurité de l’ONU était divisé. La Chine et les Etats-Unis penchaient pour Carsanto, dont le patron était notoirement proche de l’administration américaine. De leur côté, la Russie et le Brésil (ce dernier
pays avait remplacé la France dans cette enceinte en 2030) approuvaient le Soudan. Sans doute parce qu’eux-mêmes avaient vendu de larges parts de leurs territoires à des intérêts privés étrangers.

Science-fiction ? Bien entendu. La France ne cédera jamais au Brésil son siège au Conseil de sécurité ! Pour le reste… La sécurité alimentaire revient à l’ordre du jour, et la terre reprend de la valeur. Au nom de cet impératif, des Etats, des fonds souverains, des multinationales acquièrent des terres et posent de nouvelles questions au droit international. Certains, y compris le très diplomate directeur général de la FAO, l’agence des Nations unies spécialisée dans l’alimentation, y voient les germes d’un « néocolonialisme ». Après-demain, des « guerres de la faim » ne sont donc pas exclues. Les émeutes de 2008 ne sont qu’un avant-goût de ce qui nous attend.

En ce début de xxie  siècle, l’agriculture, longtemps assimilée à une activité passéiste, est revenue au centre des préoccupations de la communauté internationale. Même si la crise économique l’a temporairement reléguée au deuxième plan, elle figure en haut de l’« agenda mondial » comme disent les diplomates. La raison est on ne peut plus simple : d’ici 2050, les besoins alimentaires devraient doubler. Or, rien ne dit que l’agriculture
sera capable de relever ce nouveau défi. Certes, le passé récent plaide en sa faveur. Grâce aux apports de l’industrie, les progrès réalisés par l’agriculture depuis les années 1960 ont été d’une ampleur inouïe, sans précédent au cours des 10 000 ans de son histoire. Mais aujourd’hui, cette révolution connaît des lendemains qui déchantent. Terre(s) polluée(s), sols épuisés, eau gaspillée, obésité… le mariage de l’agriculture et de l’industrie tourne même à la catastrophe. Le modèle sur lequel a reposé le développement agricole est à repenser. Totalement. Car à la crise écologique s’ajoute une crise sociale. Bien que la production soit suffisante pour nourrir l’humanité, près d’un milliard de personnes souffrent de la faim. Et pas uniquement dans les pays pauvres. La faim est aussi à nos portes. Les Restos du Cœur (plus de 81 millions de repas distribués par an), les enfants qui n’ont plus les moyens de manger à la cantine ou la concurrence que se livrent des personnes modestes pour accéder aux poubelles des supermarchés nous le rappellent chaque jour. En Italie, le prix des pâtes devient un problème politique. Dans le monde, 9 millions de personnes – l’équivalent de la ville de New York ou de l’Ile-de-France – meurent chaque année de faim. Dans le même temps, la « malbouffe » est à l’origine d’un nombre considérable de décès. Sur les dix principales causes de
mortalité aux Etats-Unis, quatre sont liées au régime alimentaire. L’alimentation est donc devenue un problème mondial. Même pour ceux qui n’ont pas faim. Tant la production que la distribution des biens agricoles sont à revoir.

Ce secteur est donc dans une impasse. Ou plutôt dans des impasses. Si les bienfaits apportés par la mondialisation ont été réels, les inconvénients prennent aujourd’hui le dessus. Les inégalités insupportables, l’omniprésence de la finance, l’échec d’un prétendu libéralisme, les dégâts du progrès technique, ne sont que les plus évidents. Sans oublier, bien sûr, les drames de l’Afrique qui méritent un traitement à part et montrent que trois sujets majeurs pour l’avenir de la planète sont aujourd’hui indissociables : l’agriculture, la gestion de l’eau et la pauvreté.

Face à l’ampleur et à la diversité des problèmes, les raisons d’être pessimistes ne manquent pas. La crise économique n’est pas la moindre. Si la baisse des prix, conséquence d’une décélération de la croissance, peut soulager les consommateurs, elle ne fait guère l’affaire des producteurs. Surtout, en remettant en cause les aides occidentales aux pays les plus pauvres, elle risque d’aggraver leur situation et non, comme beaucoup l’imaginent, la soulager.


Paradoxalement – et ce n’est pas une pirouette – c’est sans doute dans la multiplicité des défis qui l’attendent que réside la chance de l’agriculture. Ni les hommes politiques, ni les scientifiques, ni les agriculteurs, ni les écologistes, ni le Nord, ni le Sud ne peuvent prétendre posséder, seuls, la solution. Alors que les idées reçues sont omniprésentes (sur les OGM, les conséquences du réchauffement climatique, etc.), tous ont besoin de travailler ensemble, non pas pour trouver la réponse globale aux difficultés de la planète mais pour élaborer des solutions, souvent locales, toujours urgentes. A problème politique, réponses citoyennes.




Journaliste spécialisé dans les questions sociales puis économiques, je me suis longtemps contenté de regarder l’agriculture à travers le seul prisme déformant de la Politique agricole commune (PAC) européenne. Comme beaucoup, ce sont les émeutes de la faim qui m’ont incité à étudier de plus près ces sujets qui, très vite, m’ont passionné. Ce livre est issu de voyages, de lectures et de rencontres de personnes infiniment plus compétentes que moi. Je pense notamment aux responsables de la FAO qui m’ont ouvert leurs (riches) dossiers, à Daniel Zimmer qui m’a éclairé sur les enjeux liés à l’eau et au codirecteur du rapport 2008 de la Banque mondiale sur le développement dans le
monde, Alain de Janvry, qui m’a apporté de précieux conseils. Qu’ils en soient ici remerciés même si, bien entendu, ce livre n’engage que ma responsabilité.
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